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Le budget de l’Union européenne pour 
2005 a été arrêté le 16 décembre 2004. Il 
s’élevait à 116.554 millions d’euros et, à 
l’intérieur de ce montant, le budget du Par-

Quel est le budget du Parlement européen ? 
Que représente-t-il par rapport au budget général et aux budgets des autres institutions 
de l’Union européenne ?

budget destiné aux dépenses de  fonction-
nement administratif de l’ensemble des ins-
titutions européennes

lement s’élevait à 1.272 millions d’euros. 
Comme en 2004, il représentait donc, un 
peu plus de 1 % du budget de l’Union et 
il représentait aussi 20 % du montant du 

Quel est le montant des dépenses du Parlement ? 
Comment a-t-il évolué au cours des dernières années ?

Le montant des dépenses effectuées par le 
Parlement s’élevait à 1.249 millions d’euros 
en 2005, ce qui représente une augmen-
tation de 3,82 % par rapport à 2004. Cette 
augmentation est sensiblement inférieure à 
celle de 2004, qui était de 11,80 % par rap-
port à 2003 et qui s’expliquait par les effets 

de l’élargissement de 15 à 25 Etats Membres. 
Le montant des crédits restés non utilisés est 
limité à 1,17 %. Ce taux se maintient à un 
niveau particulièrement faible notamment 
en raison de la politique menée depuis 1992 
par le Parlement dans le domaine immobi-
lier (acquisition des immeubles occupés de 

façon permanente). Cette politique permet 
d’employer les crédits disponibles en fin 
d’année à des remboursements anticipés des 
bâtiments et permet ainsi de réduire à la fois 
la charge des loyers et celle du coût d’inves-
tissement des bâtiments dans les budgets 
des années suivantes

Quels sont les principaux domaines de dépenses du Parlement européen?

La répartition des dépenses varie peu au fil 
des années. Chaque année, les trois grands 
domaines de dépenses concernent, en or-
dre décroissant d’importance budgétaire, 
le personnel, les bâtiments et les députés. 
En 2005, ces trois domaines de dépenses 
représentent 1.036,72 millions d’euros soit 
83% de l’ensemble des dépenses.

Les dépenses consacrées au personnel s’élè-
vent à 507 millions d’euros correspondant 
à 41 % de l’ensemble des dépenses en 2005. 
Le personnel employé par le Parlement ap-
partient à plusieurs catégories. 

Les fonctionnaires et agents temporaires
restent les plus nombreux. Ils étaient 4.836
à la fin de 2005 (contre 4.236 en 2004), par-
mi lesquels 580 étaient affectés aux groupes 
politiques. Les agents contractuels sont 
recrutés pour assurer des remplacements 
ou en renfort temporaire du personnel per-
manent. En 2005, ils représentent l’équiva-

tie des travaux de traduction, et en parti-
culier la traduction du compte rendu in ex-
tenso des sessions parlementaires (390.000
pages sur un total de 1.078.000 pages tra-
duites en 2005). Il a également recours à des 
prestataires externes dans d’autres secteurs 
d’activités, principalement l’informatique, 
la sécurité, l’entretien et la maintenance des 
bâtiments, la restauration.

Les dépenses concernant les députés
portent sur un montant de 266 millions 
d’euros qui représente 21 % de la totalité du 
budget de l’institution. Ce montant couvre 
l’ensemble des frais et indemnités des dé-
putés, rémunération des assistants person-
nels incluse. 

Les dépenses consacrées aux bâtiments
s’élèvent à 263 millions d’euros et 21 % de 
l’ensemble des dépenses. Ces dépenses re-
couvrent à la fois les investissements im-
mobiliers et la location d’immeubles ainsi 

lent de 452 contrats annuels (contre 660 en 
2004).

Pour répondre à ses besoins importants 
dans le domaine linguistique, le Parlement 
emploie aussi les services d’interprètes
“free-lance” qui viennent compléter les 
équipes de fonctionnaires interprètes du-
rant les périodes de session du Parlement 
ou de réunions des commissions parlemen-
taires et des groupes politiques. Le recours 
aux interprètes “free-lance” représente près 
de la moitié de l’activité d’interprétation 
(43.967 jours en 2005), en augmentation 
de 57,8% par rapport à 2004 (27.858 jours). 
Cette augmentation reflète l’augmentation 
globale de l’interprétation en 2005, année 
durant laquelle le Parlement a assuré un 
volume total, jamais atteint auparavant, de 
85.340 jours d’interprétation. 

Le Parlement a, par ailleurs, recours à des 
prestataires externes pour assurer une par-
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Le diagramme présenté ci après donne un aperçu des principaux domaines de dépenses 
du Parlement européen: 

Bâtiments
21%

Personnel
41%

Membres
21%

Groupes et partis
politiques
4%

Autres
4%

Information
4%Informatique et

Télécoms
5%

que tous les frais de maintenance tels que 
l’eau, le gaz, l’électricité, l’entretien, le gar-
diennage... Elles concernent l’ensemble 
des bâtiments occupés par le Parlement 
dans ses trois principaux lieux de travail 
-Bruxelles, Luxembourg, Strasbourg- et 
dans les 25 États membres de l’Union 
dans lesquels le Parlement a installé des 
bureaux d’information ou des Maisons de 
l’Europe, ces dernières partagées avec les 
services d’information de la Commission 
de l’Union européenne (en 2005, le Par-
lement a acheté les bâtiments occupés à 
Copenhague et La Haye). Les surfaces des 
locaux et parkings occupées par le Parle-
ment représentent environ 900.000 m2 en 
2005, surfaces qui se sont sensiblement 
accrues au cours des dernières années en 
raison des élargissements actuel et futur.

Quelles sont les grandes particularités de l’exécution du budget en 2005?

L’année 2005 a été marquée par le processus 
de ratification de la Constitution euro-
péenne et par les premiers préparatifs au 
prochain élargissement de l’Union à deux 
nouveaux pays, la Bulgarie et la Roumanie, 
et aussi par les suites du dernier élargisse-
ment EUR 10

Le 12/01/2005, le Parlement européen a 
approuvé le Traité établissant une Consti-
tution pour l’Europe qui, pour entrer en 
vigueur, devait être ratifié selon les règles 
constitutionnelles propres de chaque Etat 
membre. Dans ce contexte, le Parlement a 
démarré, au début de 2005, une campagne 
d’information et de communication à des-
tination de l’ensemble des Etats membres : 
il a développé un nouveau site Web sur la 
Constitution, mené diverses activités d’in-
formation dans les Etats membres et, en 
particulier, en Espagne, en France et aux 
Pays-Bas, pays dans lesquels les citoyens 
étaient appelés à se prononcer sur la Consti-
tution par voie de referendum, au cours du 
premier semestre de 2005. Cependant, à la 
suite des votes négatifs intervenus dans les 
deux derniers pays, les autorités politiques 

supplémentaire. Pour accueillir un Bureau 
d’information dans ces deux pays, un 
contrat de location a été conclu à Bucarest, 
et un autre contrat, avec la Commission, 
était prêt à l’être, à Sofia.

A la suite de l’élargissement EUR 10,
le 01/05/2004, les actions entreprises au 
cours des années précédentes pour recru-
ter du personnel supplémentaire en pro-
venance des dix États membres qui ont 
rejoint l’Union se sont poursuivies en 2005. 
A la fin de 2005, sur le total de 1.029 postes 
consacrés aux besoins du Secrétariat géné-
ral à la suite de l’élargissement EUR 10, le 
taux de recrutement de fonctionnaires ou 
agents temporaires s’élève à 73 % (les offres 
d’emplois représentent 80 %). Le taux de 
pourvoi des emplois varie entre 76 et 90% 
selon les pays, à l’exception de Malte dont le 
taux reste inférieur. 

Dans le domaine de l’immobilier à Bruxel-
les, Luxembourg et Strasbourg, les travaux 
engagés au cours des années précédentes 
pour accroître le nombre des bureaux et 
des salles de réunion et pour y apporter les 
équipements nécessaires se sont poursuivis 
en 2005. A Bruxelles, plus particulière-
ment, le Parlement a loué deux étages de 
l’immeuble rue Wiertz 50 et, le 19/09/2005, 

du Parlement ont pris la décision de sus-
pendre la campagne d’information.

À la suite de la signature des traités d’ad-
hésion avec la Bulgarie et la Roumanie,
le 25 avril 2005, le Parlement européen a 
invité les deux futurs États membres à en-
voyer des parlementaires nationaux suivre 
ses travaux comme observateurs. Les ob-
servateurs -18 pour la Bulgarie et 35 pour 
la Roumanie- ont été accueillis lors de la 
séance plénière du 26 septembre 2005. Ils 
ont ainsi la possibilité d’assister aux réu-
nions du Parlement, de ses commissions et 
de ses groupes parlementaires et de se fa-
miliariser avec le mode de fonctionnement, 
les règles de procédure et les méthodes de 
travail du Parlement européen.

Dans le contexte des préparatifs à l’élar-
gissement à ces deux pays, prévu au 1er 
janvier 2007, les premiers recrutements 
de personnel bulgare et roumain ont été 
réalisés pour assurer un soutien aux obser-
vateurs, en particulier dans le domaine lin-
guistique. Ces recrutements concernent 70 
agents contractuels qui représentent 30% 
des effectifs prévus. Les infrastructures
existantes dans les trois principaux lieux de 
travail ont permis d’accueillir les observa-
teurs bulgares et roumains et le personnel 



il a signé un bail emphytéotique avec op-
tion d’achat pour le bâtiment Montoyer 75. 
Par ailleurs, la construction des bâtiments 
D4/D5 progresse normalement. 

Le Parlement a aussi poursuivi les démar-
ches entreprises, d’une part, pour installer 
des bureaux d’information dans les nou-
veaux États membres et, d’autre part, pour 
rassembler les services d’information du 
Parlement et de la Commission dans des 
«Maisons de l’Europe», ceci pour assu-
rer une meilleure information sur l’Union 
européenne et limiter les coûts de fonction-
nement. Les réalisations sont nombreuses 
puisque à Ljubljana, Tallinn et Varsovie, les 
contrats de location ont été conclus ; à la 
Valette et Nicosie, les projets d’acquisition 
ont démarré. Comme mentionné plus haut, 
à Bucarest et à Sofia, un contrat de location 
a été conclu pour l’une et  était prêt à l’être 
-avec la Commission- pour l’autre.  

L’année 2005 marque aussi une augmen-
tation importante des besoins à satisfaire 

dans le domaine linguistique. L’activité 
d’interprétation a augmenté de 42,8% en 
2005 et représente 85.340 jours d’interpré-
tation contre 59.751 jours en 2004. L’activi-
té globale en interprétation en 2005 place le 
Parlement européen comme premier utili-
sateur mondial de services d’interprétation, 
devant le Conseil des Ministres de l’Union 
et la Commission européenne. De la même 
manière, l’activité de traduction, aussi, a 
augmenté de 72% en 2005 (1.078.000 pa-
ges traduites en 2005 contre 625.450 pages 
en 2004). Ces fortes augmentations pro-
viennent à la fois de l’activité législative et 
parlementaire, importante en 2005, mais 
ralentie en 2004 consécutivement au dé-
but de la nouvelle législature (2004-2009) 
et à la mise en place de la nouvelle Com-
mission ainsi que de l’amélioration des 
possibilités de recourir à du personnel lin-
guistique pour les 9 nouvelles langues de 
travail introduites par l’élargissement EUR 
10. Rappelons que l’élargissement EUR 10 a 
porté à 20 le nombre des langues officielles 

de l’Union et à 380 le nombre de combinai-
sons linguistiques possibles.

Parmi les autres réalisations de 2005, on re-
lèvera finalement la modernisation du site 
Europarl dont la nouvelle version a été offi-
ciellement lancée le 13 septembre 2005. Le 
nouveau site Web a pour ambition d’offrir 
une information objective et appropriée au 
niveau des connaissances de l’utilisateur. Il 
permet de naviguer parmi les cinq sections 
«Actualités», «Le Parlement», «Vos dépu-
tés», «Activités» et «EPLive» et  propose 
une information mise à jour à un rythme 
quotidien. Le nouveau site Web a été favo-
rablement accueilli par les utilisateurs.

Publication réalisée par la Direction géné-
rale des finances

www.europarl.europa.eu


